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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 333-2017, 29 mars 2017
CONCERNANT la rémunération, les conditions de tra-
vail et les allocations des assesseurs au Tribunal des 
droits de la personne

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 101 de la 
Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12) 
prévoit notamment que le Tribunal des droits de la personne 
est composé d’au moins sept membres dont le président et 
les assesseurs nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 101 de 
cette charte prévoit que le gouvernement établit les normes 
et barèmes régissant la rémunération, les conditions de 
travail ou, s’il y a lieu, les allocations des assesseurs;

ATTENDU QUE le gouvernement a pris le décret 
numéro 1434-90 du 3 octobre 1990 concernant la rému-
nération, les conditions de travail et les allocations des 
assesseurs au Tribunal des droits de la personne;

ATTENDU QU’il y a lieu pour le gouvernement de révi-
ser la rémunération, les conditions de travail et les alloca-
tions des assesseurs au Tribunal des droits de la personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE les assesseurs du Tribunal des droits de la 
personne y exercent leurs fonctions aussi souvent que le 
président du tribunal l’exige;

QUE les honoraires quotidiens versés aux assesseurs 
du Tribunal des droits de la personne se calculent de la 
façon suivante : le maximum de l’échelle de traitement 
applicable, en vertu du décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007 et ses modifi cations subséquentes, aux membres à 
temps plein d’organismes de niveau 3 multiplié par 20 % 
puis divisé par 261 jours ouvrables;

QUE les honoraires pour chaque demi-journée versés 
aux assesseurs du Tribunal des droits de la personne 
soient l’équivalent de la moitié des honoraires établis pour 
chaque journée;

QUE les honoraires fi xés en vertu du présent décret 
lorsqu’ils sont versés à un retraité du secteur public, tel 
que défi ni à l’annexe I du décret numéro 450-2007 du 

20 juin 2007 et ses modifi cations subséquentes, soient 
réduits d’un montant équivalant à la moitié de la rente de 
retraite qu’il reçoit de ce secteur;

QUE l’alinéa précédent s’applique à un retraité du sec-
teur public :

— nommé avant le 29 mars 2017 sans toutefois que 
les honoraires fi xés, en tenant compte de la réduction 
d’un montant équivalant à la moitié de la rente de retraite 
qu’il reçoit du secteur public, ne soient inférieurs à ceux 
qu’il recevait immédiatement avant l’application de cette 
réduction;

— nommé ou dont le mandat est renouvelé ou prolongé 
après le 29 mars 2017;

QUE pour un assesseur du Tribunal des droits de la per-
sonne qui est un employé du secteur public les honoraires 
versés ne doivent pas constituer un cumul de revenus;

QUE les assesseurs du Tribunal des droits de la per-
sonne bénéfi cient des indemnités de séjour et de dépla-
cement prévues à la Directive concernant les frais de 
déplacement des personnes engagées à honoraires par 
des organismes publics;

QUE le décret numéro 1434-90 du 3 octobre 1990 soit 
remplacé par le présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66389

Gouvernement du Québec

Décret 334-2017, 29 mars 2017
CONCERNANT les honoraires des administrateurs du 
Fonds d’aide aux actions collectives

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de la 
Loi sur le Fonds d’aide aux actions collectives (cha-
pitre F-3.2.0.1.1) prévoit que le Fonds d’aide aux actions 
collectives est administré par trois personnes dont un 
président, nommées pour au plus trois ans par le gouver-
nement, après consultation du Barreau du Québec et de 
la Commission des services juridiques;
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ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que le gouvernement fi xe, s’il y a lieu, le trai-
tement, le traitement additionnel ou les honoraires qui 
peuvent être versés à chacun des administrateurs ainsi 
que leurs allocations ou indemnités;

ATTENDU QUE le gouvernement a pris le décret 
numéro 1070-2001 du 12 septembre 2001 concernant 
les honoraires des administrateurs du Fonds d’aide aux 
recours collectifs;

ATTENDU QU’il y a lieu pour le gouvernement de révi-
ser le traitement, le traitement additionnel, les honoraires 
ainsi que les allocations ou indemnités des administra-
teurs du Fonds d’aide aux actions collectives;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE les administrateurs du Fonds d’aide aux actions 
collectives y exercent leurs fonctions aussi souvent que le 
président du Fonds l’exige;

QUE les honoraires quotidiens versés au président du 
Fonds d’aide aux actions collectives se calculent de la 
façon suivante : le maximum de l’échelle de traitement 
applicable, en vertu du décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007 et ses modifi cations subséquentes, aux membres à 
temps plein d’organismes de niveau 3 multiplié par 20 % 
puis divisé par 261 jours ouvrables;

QUE les honoraires quotidiens versés aux administra-
teurs du Fonds d’aide aux actions collectives se calculent 
de la façon suivante : 90 % du maximum de l’échelle de 
traitement applicable, en vertu du décret numéro 450-2007 
du 20 juin 2007 et ses modifi cations subséquentes, aux 
membres à temps plein d’organismes de niveau 3 multiplié 
par 20 % puis divisé par 261 jours ouvrables;

QUE les honoraires pour chaque demi-journée versés 
aux administrateurs du Fonds d’aide aux actions collec-
tives soient l’équivalent de la moitié des honoraires établis 
pour chaque journée;

QUE les honoraires fi xés en vertu du présent décret 
lorsqu’ils sont versés à un retraité du secteur public, tel 
que défi ni à l’annexe I du décret numéro 450-2007 du 
20 juin 2007 et ses modifi cations subséquentes, soient 
réduits d’un montant équivalant à la moitié de la rente de 
retraite qu’il reçoit de ce secteur;

QUE l’alinéa précédent s’applique à un retraité du 
secteur public :

— nommé avant le 29 mars 2017 sans toutefois que 
les honoraires fi xés, en tenant compte de la réduction 
d’un montant équivalant à la moitié de la rente de retraite 
qu’il reçoit du secteur public, ne soit inférieurs à ceux 
qu’il recevait immédiatement avant l’application de cette 
réduction;

— nommé ou dont le mandat est renouvelé ou prolongé 
après le 29 mars 2017;

QUE pour un administrateur du Fonds d’aide aux 
actions collectives qui est un employé du secteur public 
les honoraires versés ne doivent pas constituer un cumul 
de revenus;

QUE les administrateurs du Fonds d’aide aux actions 
collectives soient remboursés des frais de voyage et 
de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions 
conformément aux règles applicables aux membres d’or-
ganismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983;

QUE le décret numéro 1070-2001 du 12 septembre 2001 
soit remplacé par le présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66390

Gouvernement du Québec

Décret 359-2017, 5 avril 2017
CONCERNANT la nomination de madame Ann 
Champoux comme sous-ministre adjointe au ministère 
de la Culture et des Communications

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE madame Ann Champoux soit nommée sous-
ministre adjointe au ministère de la Culture et des 
Communications, administratrice d’État II, au traitement 
annuel de 160 899 $ à compter des présentes;

QUE madame Ann Champoux ait droit à des vacances 
annuelles payées de vingt-cinq jours ouvrables, le nombre 
de jours étant calculé en proportion du temps où elle a été 
en fonction au cours de l’année fi nancière;
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